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Chambre des Beprésentants. 

SÉiNCE DU t t; JANVIER t 908. 

Projet de loi apprnurant l'Acle ad1litionnel à la Conventi1,n ,tu :; mars i 902 
relative au régime des sucres, signé le 28 aoAt 1907, et le Protocole 
concernant l'aceesslen de la llus'iie it l'Union sucrière, signé le 19 dé­ 
cembre 1907 •I 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MBSSIBVB.8, 

· La Chambre n'ignore pas que c'est lef eir septembre t908 qu'expire le terme 
de cinq années assigné, comme durée obligatoire, à la Convention interna­ 
tionale du 5 mars t90:2 relative au régime des sucres. D'après l'article tO de 
la Convention, les États contractants qui désiraient se retirer de l'Union à 
celle date devaient notifier leur intention aux autres Puissances au moins 
douze mois à l'avance, c'est-à-dire avant le (er septemdre i907. 

Dans les premiers jours du mois de juin dernier, le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique fit savoir aux Puissances associées, par l'entremise du 
Gouvernement belge, qu'il considérait la clause pémle inscrite dan, la Con­ 
vention de Bruxelles comme inconciliable avec le:1 principes dont s'inspire 
la politique économique du Cabinet <le Londres el comme incompatible avec 
les intérêts des consommateurs et des industriels du R,1yaum.:,-Uni. En con­ 
séquence> il annonçait l'intention de faire mage de son droit dti dénoncer la 
Convention le fer septembre l9U7, à moins toutefois q·ie le; El>tt~ contrac­ 
tants ne consentissent à dispenser la Grande-Bretagne de l'obligation d'appli­ 
quer à l'égard des sucres primés les dispositions pénales de la Convention. 

Les Gouvernements intéressés décidèrent de confier à ln Commission per­ 
manente instituée par l'article 7 de la .Convention de Brutelles le soin 
d'examiner la suite que comportait la communication du Gouvernement 
britannique. La Commission se réunit à cet efîel Jans le courant des mois 
de juin et de juillet. Les échanges Je vues qui se produisirent au sein de la 
Commission internationale permirent <le constater qu'il était dans les vœux 
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de tous les Etats contractants de voir subsister l'Uoio1 sucriè-e, aussi Ia 
Commission se trouva-t-elle unrnime pour proposer de soumettre aux Gou- 

. vernements des pay, respectifs un projet d'acte additionnel à la Convention 
du f> mars i 9(121 projet qui don nait satisfaction 'aux desiderata formulés par 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique. Ce projet, qui fut favorablement 
accueilli par les divers Etats, reçut la consécration diplomatique sous la date 
du 28 août i907. 
Toutefois, d'autres difficultés restaient à vaincre. 
La signature de l'Acle additionnel ayant dû nécessairement avoir lieu hâti­ 

vement à raison de l'échéance trè; rapprochée du fer septembre 1907, chaque 
État devait se réserver de ne procéder à la ratification de l'arrangement que 
lorsqu'une enquête plus approfondie de la situation aurait établi que les 
nouvelles dispositions conventionnelles étaient de nature à sauvegarder les 
intérêts de l'industrie sucrière. Certains Gouvernements émirent l'opinion qne 
de sérieuses objections se trouveraient en fait écartées si l'on pouvait décider 
la Russie à adhérer à l'Union internationale, celle adhésion étant de nature à 
allénuer dans de notables proportions l'elîè! pratique de Ja concession faite 
à Ja Grande-Bretagne. · 

Des ouvertures forent foi tes clans cc sens au Cabinet de Saint-Peters­ 
hourg, qui consentit à envoyer à Bruxelles des délégués spéciaux chargés 
d'examiner, avec les membres de la Commission permanente, dans quelles 
conditions l'accession de la Hussie à la Convention de Bruxelles pourrait 
être réalisée. Tel fut l'objet des délibérations qui curent lieu du 18 novem •. 
bre au 3 décembre de l'année deruière et qui aboutirent à l'élaboration d'un 
projet de protocole qui fut soumis aux divers Gouvernements. Ce nouvel 
acte vient à son tour de recevoir la consécration diplonatique ; il porte la 
date du f9 décembre 1907, 

Le projet de loi ci-joint que, d'après Jes ordres du Roi, j'ai l'honneur, 
Messieurs, de soumettre aux délibérations de la Chambre, est destiné à 
approuver I'Actc additionnel du ~8 août HH)7 et le Protocole <lu t9 décem­ 
bre f 907 concernant l'accession de la Hussie à l'Union sucrière. 

Ainsi que vous le constaterez par l'Aete additionnel du 28 août, les États 
signataires ont lenu à aflirmer tout d'abord leur désir unanime d'assurer le 
maintien de l'Union internationule ; c'est ainsi que l'article premier stipule 
dans son premier alinéa l'eagagement de maintenir la Convention en vigueur 
pendant une nouvelle période de cinq ans prenant cours le ter septern­ 
ore 1 !W8. Toutefois, comme la mise en vigueur du nouvel arrangement pou­ 
vait, à raison même du ré6ime spécial reconnu à la Grande-Bretagne, faire 
naitre Jes situations qui n'auraient pas été prévues et qui feraient désirer aux 
Etals a ssociés de reprendre leur liberté avant l'expir-ation des cinq ans, l'ali­ 
néa -2 Je l'articlu premier perin sl a ch ieuu de; Gouverne.neu ts de se retirer 
<le l'Union à partit· du l0• septemur-e i9I t,si dan s la dernière réunion tenue 
avant le 1°r septembre l!Hü, la Commission parm m ente a, par un vote de 
mujurité, décidé que 10:; circoustauces cnn nanIent de laisser cette faculté 
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aux Etats contractants. La Commission permanente, qui compte dans son 
sein des représentants de tous les Étals intéressés, a paru l'organisme le 
mieux qualifié pour apprécier les mesures que comporteraient les circon­ 
stances, et, d'autre part, en subordonnant à un vote de majorité la faculté de 
dénoncer, on a voulu empêcher qu'il puisse être fait un usage non suffisam­ 
ment justifié de la dénonciation anticipative. 

L'article 2 de !'Acte additionnel dispense le Gouvernement britannique, à 
partir du 1°r septembre 1908, de l'obligation inscrite à l'article 4 de la Con-. 
vention de Bruxelles, el consistant soit à frapper de droits compensateurs, 
soit à prohiber, à l'importation, les sucres jouissant de primes dans le pays 
d'origine. La G rancie-Bretagne reste liée par toutes les autres dispositions de 
la Convention. Quant à la stipulation qui fait l'objet Ju deuxième alinéa de 
l'article 2, elle constitue une mesure de précaution destinée il garantir les 
États contractants contre l'iritroduct ion de sucres primés travaillés dans les 
raHineries de la Grande-Bretagne et qui seraient expédiés ensuite dans les 
pays Je l'Union. 

L'article 5 est relatif au dépôt des ratifications, formalité qui doit avoir 
lieu avant le -fer février 1908. li envisage la situation dans laquelle se 
trouveraient les États qui n'auraient pas ratifié avant celte date, et il prévoit 
les mesures à prendre si pareille éventualité venait à se produire. 

Un protocole de signature accompaKne l'Acte additionnel du 28 août i907. 
La disposition qui y est inscrite a pour but d'empêcher que le Gouvernement 
britannique ne perde le bénéfice de la faculté de dénoncer la Convention 
avant le te• septembre dernier, faculté dont il s'est abstenu de fair·e usage en 
prévision de la mise en vigueur de l'Acte additionnel; cette disposition ne 
devant produire ses effets que dans le cas où le nouvel arrangement ne 
deviendrait pas applicable, il a paru préférable de ne pas la faire figurer dans 
l' Acte additionnel lui-même. 

* .•. .•. 

Le second acte diplomatique sur lequel vous avez à vous prononcer, 
Messieurs, est Je Protocole signé le 19 décembre 1907 entre la Russie, d'une 
part, el les Etats de l'Union sucrière, d'autre part. 

Ce protocole constate, dans son préambule, que les Etals faisant partie de 
l'Union internationale se sont trouvés d'accord pour reconnaître que l'adhésion 
du Gouvernement Impérial russe ne peut équitablement, à raison des condi­ 
tions spéciales de l'industrie sucrière en Russie, être subordonnée à l'accepta­ 
tion, par celle dernière, des obligations conventionnelles générales. La 
situation particulière qu'il s'c.1gissail de faire à la Hussic dans l'Union com­ 
portait des dérogations à la Convention de 19021 el dès lors une entente 
spéciale s'imposait entre les Gouvernements intéressés pour préciser les 
engogements à prendre de part et d'antre. 

Aux termes de l'article premier : (( La Hussie adhère a la Convention 
» relative au régime des sucres du f> mars t90:21 amendée par l'Acte adcli­ 
>J lionne! du 28 août 1907., avec tous les avantages el toutes les obligations 
» qui en découlent, sauf les réserves et sous les conditions indiquées aux 
» articles suivants. v 
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L'erticle ! conteste la concession spéciale faite par les États de l'Union a 

la Russie : celle-ci a le droit de conserver sa législation fiscale et douanière 
sur les sucres, ce qui la dispense notamment de l'obligation de réduire aux 
chiffres fixés par l'article 5 de la Convention de Bruxelles le taux de la 
surtaxe dont sont passibles les sucres importés dans l'Empire. 

En ajoutant que cc la Russie n'augmentera pas les avantages qui pourraient 
)) découler, en faveur des producteurs, du prix maximum de vente fixé pour 
» le marché intérieur ,), l'article 2 a en vue l'une des particularités de-la 
législation sucrière russe, c'est-à-dire la fixation par le Conseil des Ministres 
du prix maximum des sucres destinés à la consommation intérieure. On sait 
que c'est cc système de fixation officielle des prix, combiné avec le contin­ 
gentement de la consommation, qui procure aux fabricants russes leur prin­ 
cipal avantage. 

En échange de la situation privilégiée qui lui est consentie, la Russie 
assume certaines obligations spéciales. Tel est l'objet de l'article 5 du Pro­ 
tocole, par lequel le Gouvernement Impérial s'engage à li mi Ler à t million de 
tonnes, au maximum, la quantité <le sucre russe à exporter pendant les six 
années à compter du f 11r septembre -1907; sur ce contingent total, l'exporta­ 
tion ne pourra dépasser 300,000 tonnes pour l'exercice double compris entre 
le 1" septembre 1907 et le fer septembre 1909, et ~U0,000 tonnes pour 
chacun des quatre exercices suivants. En aucun cas, la Russie ne pourra 
exporter vers les marchés visés par la limitation plus de 1 million de tonnes 
en six ans, de sorte que si, par suite de l'utilisation complète des premiers 
contingents annuels, le chiffre maximum total se trouvait atteint avant l'expi­ 
ration de la période conventionnelle, aucune quantité de sucre russe ne 
pourrait plus être exportée. Quant à la raison pour laquelle il a paru néces­ 
saire d'appliquer également le principe de la limitation aux exportations de 
la campagne en cours (1907-f908), elle réside dans le fait que l'on pouvait 
s'attendre à ce qu'en prévision de l'ouverture du marché de Londres, dont 
l'accès est interdît aux sucres russes jusqu'au ter septembre prochain, des 
quantités considérables de ces sucres fussent placées avant celte date dans les 
entrepôts d'Europe de façon à pouvoir être expédiées en Angleterre dès le 
premier jour. 11 devenait, dès lors, indispensable de faire porter la limitation 
sur les sucres qui auraient quitté la Russie avant le t0' septembre 1908, et 
l'on a cru trouver une solution de la Jilliculté dans la fixation d'un chiffre 
global s'appliquant aux deux premiers exercices; ce chiffre est, comme il est 
dit ci-dessus, fixé à 300,000 tonnes. 

Il est à remarquer qu'en acceptant de limiter ses exportations, la Russie a 
tenu à réserver expressément sa liberté en ce qui concerne certains marchés, 
que l'on peut considérer comme <les débouchés naturels. C'est ainsi qu'aux 
termes de la disposition finale de l'article 5 du Protocole, ne sont soumises à 
aucune restriction les exportations de sucres russes en destination de la 
Finlande, de la Perse (pour les exportations par la mer Caspienne et par la 
frontière terrestre, et non pour celles par le golfe Persique), ainsi qu'en 
destination des autres pays d'Asie limitrophes de la Russie (pour les exporta­ 
tiens par la frontière lerrrestre seulement), à l'exception de la Turquie d'Asie. 

L'article 4 du Protocol!' du rn décembre 1907 fixe au J or septembre i 908 
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l'entrée effective de la Russie dans l'Union sucrière. CeL article stipule e11 

outre que, le moment venu, il appartiendra à fa Commission permanente de 
de se prononcer sur le régime qui serait celui de la Russie dans le cas QÙ 
celle-ci désirerait continuer sa participation à la Convention au delà du 
1er séptembre t9{5. 

Suivant l'article ~, le Protocole doit être ratifié avant le fer février f 908, 
c'est-à-dire en même temps que I'Aete additionnel du 28 août 1907. 

* 
* * 

L'exposé qui précède suffira, je n'en doute pH, ~lessieurs., à faire ressortir 
l'importance qui s'attache aux deux actes diplomatiques soumis à votre appro~ 
hation. En contribuant de tout son pouvoir au maintien de l'œuvre issue de 
la Convention de Bruxelles de i902, œuvre dont les heureux effets se font 
sentir depuis bientôt cinq ans, le Gouvernement du Roi est convaincu d'avoir 
très utilement servi les intérêts du pays. Aussi, est-ce avec la plus entière 
confiance dans les dispositions favorables de la Chambre que je viens vous 
demander, Messieurs, de voter le projet de loi dont vous êtes saisis. 
En présence du très court délai qui nous sépare du -fer février, date qui 

marque l'expiration du terme prévu pour le dépôt des ratifications, je crois 
devoir, Messieurs, insister tout particulièrement sur le grand intérêt qu'il y 
aurait à ce que ce projet de loi fît l'objet de vos plus prochaines déli­ 
bérations. 

le Ministre des Affaires Étrangère.'$, 
J. DAVIGNON. 
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PROJET DE LOL 

LÉOPOLD II, 
l\01 DE8 DEl,GE8, 

A to~• préaeqta et à unir, Salut. 

Sur la proposition de Notre l\t;ni&tre des 
Affaires Étrangères et de Notre Ministre des, 
Finances, 

Nous AVONS AnRÈ'l'E Et AnRÈTONs : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères 
est chargé de présenter, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

L'ácte additionnel, à_ la Convention du 
~ mars 1902 relative au régime des sucres, 
signé le ~8 août 1907, et le Protocole con­ 
cernant l'accession de la Russie à l'Union 
sucrière, signé le 19 décembre ·1907, sorti­ 
ront leur plein et en lier effet. 

Donné à Laeken, le 31 décembre 1907. 

ONT\VEHP VAN WET. 

LEOPOLD II, 
KO.lUNG DEn DELGEN, 

Aan allen, tegenl'oorc!igen en toeko111enden, H~I: 

Op voorstel vau Onzen Minister vau. Bui. 
tenlandsche Zaken en van Onzen Minister 
van Financiën, 

Wu HEllllëN BESLOTEN EN 'wu BESLUITEN : 

Onic Minister van Buitenlandsche Zaken 
is gelast in Onzen naam bij de Wetgevende 
Kamers het ontwerp van wet aan te bieden, 
waarvan de inhoud volgt ; 

EsroG ARTIKEL. 

De toegevoegde Akte tot de Overeen­ 
komst van ~ l\Iaart 1902 betreffende de 
Suikerbelasting, den ~Sn Augustus 1907 
onderteekend, en het Protocol betreffende 
de toetreding van Rusland tot het Suiker­ 
verbond, den 1911 December 1907 onder­ 
teekend, zullen hunne volle en algeheele 
kracht hebben. 

Gegeven te Laeken, den 31 n December 1907. 

LÊOPOLD. 

PAn LF. Roi: 
Le Ministre des Affaires Étrangeres, 

VAN 's KoN1NGs WBGB: 

De Minister van Buitenlandsehe Zaken, 

J. DAVJGNON. 

Le .Ministre des Finances, De Jmnister van Financiën, 

JuL. LIEBAERT. 
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ACTE ADDITIONNEL 
A LA 

Convention du 5 mars 1902 relative au régime des sucres. 

Les Gouvernements de l'Allemagne~ de l'Autriche et de la Hongrie, de 
la Belgique, de la France, de ia Grande-Bretagne, de i'Itaiie, du Grand-Duché 
de Luxembourg, des Pays-Bas, du Pérou, de la Suède et de la Suisse s'étant 
mis d'accord pour conclure un Acte additionnel à la Convention du 
5 mars 1902, relative an régime des sucres, les soussignés, à ce dûment auto­ 
risés, sont convenus de ce .qui suit : 

ARTICLE PREMiER. 

Les États contractants s'engagent à maintenir Ja Convention du fS mars i902 
en vigueur pendant une nouvelle durée de cinq ans, qui prendra cours 
le ter septembre {908. 

Toutefois, il sera loisible a chacun d'entre eux de se retirer de la Conven­ 
tion à partir du 1er septembre t 9H, moyennant préavis d'un an, si, dans la 
dernière réunion tenue avant le fer septembre 1910, la Commission perma­ 
nente a, par un vote de majorité, décidé que les circonstances commandent 
de laisser cette faculté aux États contractants. 

Pour le surplus, les dispositions de l'article iO de la Convention précitée 
du ö mars J 902 concernant la dénonciation et la tacite reconduction resteront 
applicables. 

ARTICLE 2. 

Par dérogation à l'article premier, la Grande-Bretagne sera dispensée, 
à partir du 1er septembre t 908, de l'obligation inscrite à l'article 4 de la 
Convention. 

A partir de la même date, les Étals contractants pourront exiger que, 
pour jouir du bénéfice de la Convention, le sucre rafliné dans le Boyaume­ 
Uni el exporté vers leurs territoires soit accompagné d'un certificat consta­ 
tant qu'aucune partie de ce sucre ne provient d'un pays reconnu par la 
Commission permanente comme accordant des primes à la production ou à 
l'exportation du sucre. 

4 
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ARTICLE 5. 

Le présent Acte additionnel sera ratifié et les ratifications en seront dépo­ 
sées à Bruxelles, au Ministère des Affaires Étrangères, le plus tôt possible et 
en tous cas avant le i•r février f 908. 

Il ne deviendra obligatoire de plein droit que s'il est ratifié au moins par 
tous ceux des Etats contractants qui ne sont pas visés par la disposition 
exceptionnelle de l'article 6 de la Convention. Dans le cas où un ou plusieurs 
desdits Etats n'auraient pas déposé leurs ratifications en temps utile, le 
Gouvernement belge provoquera, dans le mois à partir du { er février f 908, 
de la part des Etals ayant ratifié, une· décision, quant à la mise en vigueur, 
entre eux seulement, du présent Acte additionnel. 

Les Etats qui n'auraient pas ratifié avant l'échéance du i er février f908 
seront considérés comme ayant dénoncé la Convention en temps utile pour 
qu'elle cesse ses effets à leur égard à partir du 1 cr septembre suivant, à moins 
de décision contraire prise, à la requête des intéressés, par la majorité des 
Etals appelés à délibérer ainsi qu'il est prévu au paragraphe .précédent, 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte 
additionnel. 

Fait à Bruxelles, le vingt-huit août· 1907J en un seul exemplaire original, 
dont une copie conforme sera délivrée à chacun des Gouvernements signa­ 
taires. 

Pour l'Allemagne : 
(L. S.) Signé : HE1NR1ce XXXI. Reuss. 

Pour l'Autriche-Hongrie: 
(L. S.) Signé : Comte CLARY ET ALDRINGEN. 

Pour l'Autriche: 
Signé : LÉOPOLD Jovs. 

Pour la Hongrie: 
Signé : ÎELBSZKY JANOS. 

Pour la Belgique : 
(L. S.) Signé : CAPELLE. 

Pour la France : 
(L. S.) Signé : n'Ouuessos. 

Pour la Grande-Bretagne : 
(L.S.) Signé: AnT11u11 H. H,\11D1N(;E. 
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Pour l'llalie : 

(L. S.) Signé : BornN. 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 

(L.S.) Signé: Le Comte o'ANsEMBOUBG. 

Pour les Pays-Bas : 

(L. S.) Signé: Baron E. VAN Tuvu VAN SrnooSKEIIKEN. 

Pour le Pérou : 

(L.S.) Signé: D. GA11110. 

Pour la Suède : 

(L.S.) Signé : FA1.K1c:~nERù. 

Pour la Suisse . 

(L. S.) Signé: Jut.ss BoREL. 

Protocole 'de signature. 

Au moment de procéder à la signature de l'Acte additionnel à la Conven­ 
tion relative nu régime des sucres conclu à la date de cc jour entre les Gou­ 
vernements de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie, de la Belgique, 
de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du Grand-Duché de Luxem­ 
bourg, des Pays-Bas, du Pérou, de la Suède et de la Suisse, les soussignés, à 
ce dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

li est entendu que si les ratifications nécessaires pour faire valoir, 
conformément à l'article 5, l'Acte additionnel précité ne sont pas acquises 
avant le ier mars j908~ h~ Gouvernement de la Grande-Bretagne aura la 
faculté de dénoncer la Convention à cette date pour le 1er septembre i908, 
sans qu'il y ait à distinguer s'il a ou non ratifié antérieurement ledit Acte 
additionnel. 

Le présent Protocole de signature, qui sera ratifié en même temps· que 
l'Acle additionnel conclu à la date de ce jour, aura la même force et valeur. 
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En foi de quoi, les soussignés ont dressé le pré4ent Protocole. 

Fait à Bruxelles, le vingt-buit août f007, en 110 seül exemplaire original, 
dont une copie conforme sera délivrée à ch,._cun des Gouvernements 
signataires. 

Pour l'Allemagne : 

(L.S.) Signé: H21Ns1cu XXXJ. REuss. 

Pour l'Autriche-Hongrie : 

(L. S.) Signé: Comte CLARY ~T ALDRINGBN. 

P,mr l'Autriche: 
Signé : LtoPOLD Jo>.1i. 

Pour la Hongrie: 
Signé: Tr.tESZKY JA.~os. 

Pour la Belgique : 

(L. S.) Signé: CuELLI, 

Pour la France : 

(L.S.) Signé: o'OBMESSON, 

Pour la Grande-Bretagne : 

(L. S.) Signé : ARTHUR H. HARDINGB. 

Pour l'Italie : 

(l. S) Signé : BoNIN. 

Pour le Grand-Duché de Luxembourg : 

(L.S.) Signé: Le Comte o'ANSEMBOURG. 

Pour les Pays-Bas .· 

(l. S.) Signé: Baron E. \'AN Îtn'LL VAN S&ROOSKERKF.~. 

Pour le Pérou : 
(L. S.) ~igné : D. GAmo. 

Pour la Suède : 

(L. S.) Signé: FALKENBERG. 
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Pour la Sui,se : 

(L.S.) Signé: JULES Boaer.. 

• Certifié par le Secrétaire général 
d~ &Jinistère des Affaires Etrangères de Belgique. 

Bruxelles, le f 4 septembre !907. 

Pour le Secrétaire général, 
Le, /)ir.ecteur; général,, 

Signé : ARENDT • 
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PROTOCOLE 
RELATIF 

à ·l'adhésion de la Russie à ia Convention des sucres. 

Le Gouvernement Impérial de Hussie ayant exprimé le 'désir d'adhérer à 
la Convention du :J mars f 902, relative au régime des sucres. ainsi qu'à 
l'Acte additionnel à ladite Convention, signé le 28 août 1907, cl les Etats fai­ 
sant actuellement partie de l'Union sucrière ayant reconnu que celte adhé­ 
sion ne peut, à raison des conditions particulières de l'industrie sucrière en 
Russie, être subordonnée aux conditions conventionnelles générales, il a été 
convenu ·ce qui suit entre le Gouvernement de la Hussie, d'une part, Ies 
Gouvernements de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hc>11Jrie1 de la Bel­ 
gique, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du Grand-Duché de 
Luxembourg, des Pays-Bas, du Pérou, de la Suède et de la Suisse, d'autre 
part: 

ARTICLE PREMIER.. 

La Russie adhère à la Convention relative au regime des sucres du 
;j mars 1902, amendée par l'Acle additiouuel du 28 août i907, avec tous les 
avantages el toutes les obligations qui en découlent, saur les réserves et sous 
les conditions indiquées aux articles suivants. 

ARTICLE 2. 

La Russie conservera sa législation fiscale el douanière actuelle sur 
les sucres et elle n'augmentera pas les avantages qui pourraient découler, 
en faveur des producteurs, du prix maximum de vente fixé pour le marché 
intérieur. · 

ARTICLE 5. 

En considération du régime spécial qui lui est rdCOO!lU pH l'article pr écé­ 
dent, -la Russie s'engage à ne pas autoriser l'exportation avec restitution ou 
exemption de l'accise de quantités de sucres excédant, pour les six années à 
compter du Jer septembre . f907, le chiffre minimum d'un million de 
tonnes. 
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Ce contingent sera réparti entre tes différents exercices suivant les exi­ 
gences du commerce, mais sans que les quantités afférentes à chaque exercice 
puissent dépasser les chiffres ci-après : . 

Tonnes. 

Exercice doùble allant du ter septembre i907 au 51 août i909. 
Exercice du ter septembre i90~ -~u 31 août i 9to. 
Exercice du 1~r septembre l9l0 au 3( août 19H. 
Exercice du ter septembre i~H au 51 août 19t2 
Exercice du pr septembre H'12 au 51 août i915. 

300.000 
j00,000 
~0(1,000 
200,000 
200,000 

Les engagrmenls mentionnés au présent article ne s'appliquent pas aux 
exportations : 
jo vers la Finlande; 
'.2° vers la Perse (pour les exportations par la mer Caspienne et par la 

frontière terrestre, el non pour celles par le golfe Persique); et 
5° vers les au Ires pays <l'Asie limitrophes de là Hussie (pour les expor­ 

tarions par la frontière terrestre seulement), à l'exception de la Turquie 
d'Asie. 

ARTICLE 4. 

L'acee-sion de la Hussie sortira ses effets à partir du 1er septembre t9U8. 
Dans ·,á session qui précédera le (er septembre 191~, la Commission 

permanente statuera par un vole d'unanimité sur le régime qui serail celui 
de la Russie au cas où elle serail disposée à continuer sa participation à la 
Convention au delà du terme du 1er septembre t9j5. 

Dans le cas où la Commission ne. pourrait se mettre d'accord, la Russie 
serait considérée comme ayant dénoncé la Convention pour cesser effet à 
compter du i er septembre 1915. 

AnTICLF. rs. 

Le présent Protocole sera ratifié et les ratifications en seront déposées à 
Brux.elles, au Ministère des Affaires Etrangères, le plus tôt possible et, en tous 
cas, avant le i tir février 1908. 

Fait à Bruxelles, Ic i9 décembre Hl07, en un seul exemplaire original, 
dont une copie conforme sura délivrée à chacun des Gouvernements 
signataires. 

Pour la Jlussie : Pour l'Allemagne: 
(l. S.) Signé: N DE G1E11s. (l. S) Signé: Graf VON WALLWJTZ, 

Pour l'Autriche-Hongrie : 
(L. S.) Signé : Comte CLARY ET ALDRINOBN. 
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Pour l" Autriche : 
(L. S.) Signé : LtoPOLD Jo.u. 

Pour la llongrie: 
(L. S.) Signé : ÎELESZKY JANOS. 

Pour la Be(gique : 
(L. S) Signé : CAPE~tB. 

Pour la France : 
(L. S.) Signé : D'OR11EssoN. 

Pour la Grande-Bretagne : 
(L.S.) Signé : ARTHUR Il. HnolNGI!. 

Poar l' J talie : 
(L. S.) Signé : BoN1N. 

Pour le Gra11d-Duché de Luxembourg: 
(L.S.) Signé : Le Comte o'ANSBMBOUBG. 

Pour les Pays-Bas: 
(L. S.) Signé : VAN DEI\ STAAL DE P1ERSBIL. 

Pour le Pérou : 
(L.S.) Signé: D. G.uno. 

Pour la Suède : 
(L. S.) Signé : FALKBNBERG. 

Pour la Suisse : 
(L.S.) Signé: JoLEs BoREL. 

Pour copie conforme : 

Bruxelles, le 27 décembre t 907, 
Le Président 

de la Commission internationale, 
Signé: CAPELLE. 

Certifié par le Secrétaire général 
du Ministère des Affaires Étrangères Je Belgique, 

Bruxelles, Ic 17 décembre 1907, 
Signé: Clùwier VAN DER ELST. 

•••• 



c11 
( Nr 93 } 

lamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN US JANUARI 1908. 

ûutwerp vau wet houdende goedkeuring van de loeg~voeg1le Akle tot de 
ûvereeukems] van :S ~hwrt 1902 betreffende de sulkerhelasting, den 
28n Augustus t 907 ontlcrteckcnd, en van het Prolocol hetreûende de 
toetreding van ltusland toL het Suikerverlumd, den 19° December 1907 
onderteekend. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN, 

De Kamer weet dat op 1 September !908 de termijn van vijf jaren 
vervalt, waarvoor de internationale O,•ereenkomst van tl Maart 1902 betref­ 
fende de suikerbelasting verbindend is. Luidens artikel ·IOder Overeenkomst, 
moesten de Verdragstaten die op dien datum buiten het Verbond wenschten 
le treden, hun voornemen aan de overige Uogendheden bekendmaken ten 
minste twaalf maanden op voorhand, dus vóór den 111 September i907. 

.In de eerste dagen der maand Juni ll., liet de Hegcering van Zijne Britsche 
Majesteit, door tusschcnkomst der Belgische Regeering, aan de Mogendheden 
van het Verbond welen dat zij de strafbepaling, opgenomen in de Overeen­ 
komst van Brussel, hield voor onvereenigbaar met de beginselen die de 
staathuishoudkunde van het Kabinet van Londen beheerschen, en voor 
tegenstrijdig met de belangen der verbruikers en der industrieclen in het 
Vereenigd-Koninkrijk. Dienvolgens gaf zij haar voornemen te kennen, 
gebruik te maken van haar recht om de Overeenkomst den ·1 n Septem­ 
ber J907 op te zeggen, tenware de Verdragstaten er in toestemden Groot­ 
Britanuié vrij te stellen van de verplichting om de strafbepalingen der 
Overeenkomst tegenover de gepremieerde suiker toe te passen. 

De betrokken llegeeringen beslisten aan de bij artikel 7 der Overeenkomst 
van Brussel ingeslelde Bestendige Commissie de zorg te laten, te onderzoeken 
welk gevolg aan de mededeeling der Britsche llegecring diende gegeven. De 
Commissie kwam daartoe in den loop dei· maanden Juni en Juli bijeen. Uit 

H 
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de gedachtenwisseling die in den schoot der internationale Commissie 
gevoerd werd, bleek dat al de Verdragstaten het Suikerverbond wenschten 
in stand te houden; ook stelde de Commissie bij eenparigheid voor, aan de 
Regeeringen der verschillende landen een ontwerp van toegevoegde akte 
tot 'de Overeenkomst van ~ ~foart i !JO:!. voor le leggen, welk ontwerp vol­ 
doening gaf aan de wensehen, door de ltcgeering van Zijne Britsehe 
Majesteit uitgedrukt. Dat ontwerp, welk door de verschillende Staten gunstig 
werd onthaald, werd op 28 Augustus HJ07 als diplomatieke akte bekrachtigd. 
Er bleven echter andere moeilijkheden te overwinnen. 
Daar <le onderteekening vau de toegevoegde Akte noodzakelijkerwijze in 

haast heeft moeten geschieden, dewijl de ie September 1907 zeet· nabij was, 
moest iedere Staat zich voorbehouden, tot de bekrachtiging der schikking 
enkel over te gaan nadat uit een grondiger onderzoek van den toestand 
mocht ·geb1e'ken ·zijn, dat de nieuwe bepalingen van aard waren om de belan­ 
gien der sn-ikeraijverheid le vrij waren. Sommige llegee1·ingen opperden de 
meening dat ernstige tegenwerpingen feitelijk zouden geweerd ·zijn, kon 
men Rusland overhalen om to.t het iuteruatiouaal Verbond toe te treden, 
daar die toetreding van aard was om de practische uil werking der aan Groot~ 
Britannië gedane toegeving aanzienlijk le verminderen. 

Slappen werden in dien zin aangewend bij het Kabinet van Petersburg, 
welk er in toestemde bijzondere gemachl.igden naar Brussel af te zenden, om 
samen met de leden der :Bestendige ,Commissie te onderzoeken onder welke 
voorwaarden de toetreding van Rusland tot de Overeenkomst van Brussel kon 
verwezenlijkt worden. Dit was dan het onderwerp der beraadslagingen welke 
van 18 November tot 5 December van verleden jaar plaats· grepen en leidden 
lol de opmaking van een ontwerp van protocol, welk aan de verschillende 
Regeeringen werd onderworpen. Ook dit ontwerp erlangde de diplomatieke 
hékrachti_ging; het draagt deu datum van 19 December 1907. 

Bijgaand ontwerp van wet welk ik, naar 's Kun:ings · bevelen, de eer heb, 
M'ijne 'fleeren, aan <le Kamer ter beraadslaging voor te leggen, is bestemd 
om lie toegevoegde akte van 28 Augustus i 907, alsmede om hel 'Protocol van 
19 December 't'907, betreffende de toetreding van Rusland tot het Suiker­ 
verbond, goed te 'keuren. 

* • • 
Zooals U blijken zal, hebben de Verdragstaten bij de toegevoegde Akte 

van 28 Augustus er aan ge'houden, eerst en vooral hunnen algemeenen 
wensch uit te drukken om de instandhouding van het internationaal Verbon~ 
te verzekeren; zoo wordt hij artikel één, eerste lid, de verbintenis aangegaan 
om de Overeenkomst in werking te houden ~edurende een nieuwen termijn 
van vijf jaren, met ingang van den i11 September -1908. Daar echter het in 
werking treden van de nieuwe schikking, juist uit hoofde van de 'bijzondere 
behandeling die aan Groot-Britannië wordt loegekend, kon leiden tot 
toestanden die niet klaar mochten zijn en die de Staten van het Verbond 
mochten doen wenschen hunne vrijheid terug te nemen vóór het verstrijken 
van de vijf jaren, 'laat hel tweede lid vau artikel één aan iedere Regeering 
'toe, vau en met den 1. 0 September ·HH t uit het Verbond te treden, zoo de 
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Bestendige Commissie, op de laatste bijeenkomst gehou<lèn vóór den 
f n September ·19-10, hij meerderheid van stemmen heeft uitgemaakt dat, ter 
wille van de omstandigheden, die bevoegdheid aan de Verdragstaten dient 
gelaten. De Bestendige Commissie, 1•e in baren schoot vertegenwoordigers 
van al de betrokken Staten telt, scheen het best geschikte lichaam om te 
oordeelen welke maatregelen de omstandigheden mochten vergen en, ander­ 
zijds, door de bevoegdheid lot opzegging van de meerderheid der stemmen 
afhankelijk te stellen, heeft men willen beletten dat van do vervroegde opzeg­ 
ging een onvoldoend gerechtvaardigd gebruik kunne gernaakt worden. 

Artikel 2 der toegevoegde Akte stelt de Britsche Regeering vrij, van den 
f n September 1907 af, van de bij artikel 4 der Overeenkomst van Brussel 
gestelde verplichting om de suiker, waarvoor in het land van oorsprong 
prerniën worden genoten, bij den invoer aan een tegen die premiën opwe­ 
gend recht le onderwerpen, ofwel om den invoer van zulke suiker te ver­ 
bieden. Groot-Britannië blijft door al de overige bepalingen der Overeen­ 
komst verbonden. Met het bepaalde bij het tweede lid van artikel 2 wordt, 
daarentegen, een voorzorgsmaatregel genomen, om .de Verdragstaten te 
behoeden voor den invoer van gepremieerde suiker, die in de raffinaderijen 
van Groot-Britahnië bewerkt en daarna in de overige landen van het Verbond 
verzonden mocht worden. 

Artikel 5 handelt over de neerleggin!; der akten van bekrachtiging; die 
formaliteit moet vóór den { n Februari i 908 geschieden. Het artikel bepaalt 
den toestand waarin die Staten zich zouden bevinden, welke vóór gezegden 
datum niet mochten bekrachtigd hebben, en het stelt de maatregelen vast 
die alsdan dienden genomen. 

. · Een protocol van onderleekcning vergezelt de toegevoegde Akte van 
'18 Augustus 1907. De daarin opgenomen schikking belet dat de Britsche 
Regeering geen gebruik kunne maken van de bevoegdheid om vóór den 
111 September Il. de Overeenkomst op te zeggen, wal zij niet heeft gedaan 
dewijl zij rekende op hel in werking treden van de toegevoegde Akte; daar 
die bepaling enkel kracht heeft ingeval de nieuwe schikking niet toepasselijk 
wordt, scheen het verkieslijker haar in de toegevoegde Akte zelve niet in te 
lasschen. 

* " 

De tweede diplomatieke akte waarover gij uitspraak hebt te doen, Mijne 
Heeren, is het Protocol welk op ·I 9 December 1907 lusschen Rusland, eener­ 
zijds, en de Staten van het Suikerverbond, andcrsijds, werd onderteekend. 

Dat Protocol stelt in den aanhef vast dat de Stalen, die van het interna­ 
tionaal Verbond deel uitmaken, eensgezind erkenden dat de toetreding der 
Keizerlijke Ilussische Regeering, uit hoofde der bijzondere omstandigheden 
waarin de suikernijverheid in Rusland verkeert , billijkheidshalve niet 
afhankelijk mag ~eslclcl worden van de aanneming, door bedoelden Staat, 
der in de Overeenkomst vervatte algrmeenc voorwaarden. De bijzondere 
toestand die aan Rusland in liet Verbond moest toegezegd worden: eischte 
afwijkingen van de Overeenkomst van Hl0~1 en eenc bijzondere regeling 
onder de betrokken Hcgeeringen was dus noodig om de verbintenissen, 
welke van weerskanten moelen worden 1urn~egaan, nauwkeurig te bepalen. 

2 
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Luidens artikel één, treedt Rusland toe c< tot de Overeenkomst betreffende 
» de suikerbelasting, van 5 Maart ! 902, gewijzigd door de toegevoegde Akte 
» van 28 Augustus !907, met al de voordcelen en al de verplichtingen die 
» er uit volgen, mils de voorbehoudingsn en ouder de voorwaarden, door 
» de verderstaande artikelen bepaald >>. 

Artikel 2 stelt vast wat door de Staten van het Verbond bijzonder aan 
Husland wordt toegegeven : Rusland heeft het recht zijne thans in zake 
belasting en tol geldende wetgeving op de suiker te behouden, waarbij hel 
namelijk wordtvrijgesteld van de verplichting om de overbelasting, waarvan 
de in hel Ilijk inge,•ocrde suiker is onderworpen, tot de bij artikel 3 der 
Overeenkomst van Brussel gestelde sommen te verlagen. 
Waar artikel 2 daaraan loevoegt dat Rusland c< de voordeelen niet ver­ 

» meerderen mag die, ten hale der voortbrengers, mochten voortspruiten 
» uit den hoogsten verkoopprijs, gesteld voor den handel binnenslands 1>1 
bedoelt het een der eigenaardigheden der Russische wetgeving op de suiker, 
namelijk de vaststelling, door den ~linisterraad, van den hoogsten prijs der 
voor hel verbruik binnenslands bestemde suiker. Men weet dat juist dit 

• stelsel van officieelc vaststelling der prijzen, gepaard met de verdeeling van 
het verbruik, aan de Hussische fabrikanten hun voornaamste voordeel 
verzekert. 

Voor den bevoorrechten toestand die aan Rusland wordt gegund, gaat dit 
land sommige verplichtingen aan. Daarover handelt artikel 5 van het 
Protocol, waarbij de Russische Regeering zich verbindt om de hoogste 
hoeveelheid Hussischc suiker, die gedurende de zes jaren, te rekenen van 
den tn September ·l907, zal mogen uitgevoerd worden, te beperken tot 
1\000,000 ton; van die hoogste hoeveelheid zal de uitvoer niet meer mogen 
bedragen dan 500Jl00 ton voor het dubbel dienstjaar vallende tusschen den 
jn September t!-J07 en den ·111 September H)09, en dan 200,000 ton voor ieder 
der vier volgende dienstjaren. In geen gevul zal Rusland naar de bij de 
beperking bedoelde markten in zes jaren tijds meer dan 1,000,000 ton 
mogen uitvoeren; zoo dus, voor de eerste jaren, telkens de hoogste hoeveel­ 
heid wordt uitgevoerd en daardoor het hoogste gezamenlijk cijfer wordt 
bereikt vooraleer de bij de Overeenkomst gestelde termijn is verstreken, zou 
geen suiker meer uit Rusland mogen uitgevoerd worden. \Vat de reden 
betreft, waarvoor het noodig heeft geschenen het beginsel der beperking 
alreeds toe le passen op het loopend dienstjaar (1907-1908), zij ligt in het 
feit dal men verwachten mocht dat, met het vooruitzicht van de opening der 
markt van Londen, die voor de Russische suiker lot den 111 September e. k. 
gesloten is, aanzienlijke hoeveelheden zulke suiker vóór dien tijd zouden 
worden opgehoopt in de stapelplaatsen van Europa, om van den eersten dag 
af naar Engeland overgezonden le kunnen worden. Het was dao ook vol• 
strekt noodzakelijk de beperking eveneens te doen gelden voor de suiker die 
Rusland mocht verlaten hebben vóór den 111 September 1~08, en men heeft· 
gemeend eene oplossing der moeilijkheid te vinden in het, stellen van een 
gezamenlijk cijfer voor de twee eerste dienstjaren; dat cijfer, zooals hooger 
werd gezegd, is bepaald op 300,000 ton. 

Er dient opgemerkt dat, zoo Husland er in toegestaan heeft zijn uitvoer 
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te beperken, het ook er prijs op heeft gesteld volstrekt zijne vrijheid te 
1 . 

behouden ten aanzien va~ sommige markten, 4i~ mep a.Is n_al~urlijk.e afzet- 
plaatsen mà1 ~an~ch~u~en. Z~o komt het dat, luidens de slotbepaling van 
artikel 3 van hel Protocol, aan geen 1

beperking onderworpen is de uitvoer 
van Russische suiker bestemd voor Finland, Perzië (ten opzichte van den 
uitvoer over de Caspische zee en over de fandgrens,.,en ~iet ,~e'l opsichte van 

, ·. • ' 1 - • • . . . '' 1 " 1 " ,· ,1. ;_ •. ) ,. . ,. • ' 
den uitvoer over de Perzische Golf), alsmede 'die bestenid voor de overige 
aan Rusla,n,~ ?-~~nze~de}~~~,~n v~n A~ië (eu~è! ten~ ~pfjgbte van den uitvoer 
over de lantlgrens), (er ualzondermg vau Aziatisch Turkije. 

Artik~.l .f van bd Protocol van. t9 December 1907 stelt op den IQ Sep­ 
tember i908 de werkelijke toetreding van Rusland tot het Suikerverbond. 
Dat artikel bepaalt bovendien dat de Bestendige Commissie ten ·ge1pas'{~n 
stonde zal moelen beslissen aan welke behandeling Ilusland zou 'm0et~Ó 
onderworpen worden, indien het na den fn September 1915 aan de Overeên- 
komst wilde blijven deelnemen. .. . . .· . . . , . , ,. . . , 

Lüiéleös ·a•,:fikël a 'moet hel Protocol bekrach'tigd zijn ;ó6r ·Je~ 1° Fe- 
hruari J 908, dus terzelfder tijd als de toege,·ocgde Akte van 28 Augustus f 907. 

* 
* * 

c •• : • l ;_ -· . , J 

Ik twijfel niet, Mijne Heeren, of deze uitleggingen zullen volstaan om al 
de belangrijkheid te doen uitschijnen van de twee ~jploi;na_liek~ akten die U 
ler goedk.eurfog z'iJ~ ~~<>~gelegd. 's Konings Regeerin,g heeft a_l gedaan )':at 
in hare machl la~, Uli! het werk der Overeenkomst van Brussel van 1~02, 
waarvan de gelukkige uitwerking z_ich :bijna vijfj~r~n doet _g~yo1eÎe~,Y~~ï~~:i~ 
houden, Cil zij liêefl de stellige överfoigiaig d'á( zij d't',sm)~nde ~-p ze·e~ ,;~r~. 

•- 1 :. . • . . '.. '.. . .. ,,.-.•: ,_ •. • ' ., . 1 l. .1 .•• 

diëöstelijke wijae voor 's Ian.Js bélangen heeft géz_orgt~. 9~k i~ het mcth~t 
à , - ·' • t . i • · ·, '' • . • 1, • 1 ., J,Jt• I •• l l • '- -- '• 

g~~.~!~_re -Y~fl~o~(~~~ i~ id~ j~urü~ilg~ --~le_uiiniog de~j'~a~~r .. dat; ~k, IQ,. kom 
vra~en, M1Jne Heeren, het bij U aanhangig wetsontwerp goed le keuren. 
bà'â~ ~IJthts l1~el ,~~i11ig tijd~.~~s,.~~6 scheidt van den i Il Februari, waarop 

de voor de bekrachtiging voorziene tijd verstreken is, meen ik gansch 
bijzonder te moelen drukken, Mijn~. Heeren, op hel groot belang dat et zou 
hij z.jn, over dit ont,~ê~p van wet zoohaast mogelijk te beraadslagen. 

De lt1inÏ3tet· van Buitenlandsche Zaken, 
J. DAVIGNON. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD II, 
ROI DES BEI.GES, 

A ltli tréaent& et i tenir, Sal11t. 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Affaires Étrangères et de Notre Ministre des 
Finances, 

Nous AVONS ARRtTt ET ARRtTONS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères 
est chargé de présenter, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, Je projet de loi dom 
Ja teneur suit : 

ÁRTICLE UNIQUE. 

L'Acte additionnel à la Convention du 
!:S mars 1902 relative au régime des sucres, 
signé le 28 août 1907, et le Protocole con­ 
cernant l'accession de la Russie à l'Union 
sucrière, signé Je 19 décembre 1907, sorti­ 
ront leur plein et entier effet. 

Donné à Laeken, le 51 décembre 1907. 

ONTWERP VAN WET. 

LEOPOLD II, 
KONING DER BELGEN, 

Aan al1e11, tegenendigen en toeio11eiadeo, Heil, 

Op voorstel van Onzen Minister vau Bui­ 
tenlandsche Zaken en van Onzen Minister 
van Financiën, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN WIJ lll!SLUITB1' : 

Onze Minister van Buüenlandsche Zaken 
is gelast in Onzen naam bij de \Vergeveude 
Kamers her ontwerp van wet aan te bieden, 
waarvan de inhoud volgt : 

EENIG ARTJHL. 

De toegevoeg<le Akte tot de Overeen­ 
komst van ?.s Maart 1902 betreffende de 
Suikerbelasting, den 28" Augustus 1907 
ouderteekend, en hel Protocol betreffende 
de toetreding van Rusland tot het Suiker­ 
verbond, den 19° December 1907 onder­ 
teekend, zullen hunne :;volle en algeheele 
kracht hebben. 

Gegeven te Laeken, den 3111 December i 907. 

LeOPOLD. 

PAR LE Rot: 
le Ministre des Affaires Étrangères, 

VAN 's KoN1NGS WEGS : 

De Minister van Buitenlandsche Zaken, 

J. DAVIGNON. 

Le Ministre des Finances, De Minister van Financiën, 

JUL, LIEBAERT. 
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TOEGEVOEGDE AKTE 
TOT DE 

Overeenkomst van 5 Maart 1902 betreffende 
de suikerbelasting. 

Daar de Regeeringen van Duitschland, van Oostenrijk en van Hongarije, 
van België, van Frankrijk, van Groot-Britannië, van Italië, van hel Groother­ 
togdom Luxemburg, van Nederland, van Peru, van Zweden en van Zwitser­ 
land het eens zijn geworden om eene torgevoegde Akte tol de Overeenkomst 
van 5 Maart 1902, betreffende de suikerbelasting, aan te gaan, zoo zijn de 
ondergeleekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, omtrent het volgende 
overeengekomen : 

ARTIKEL ÉÉN. 

De Verdragstaten verbinden zich de Overeenkomst van ~ Maart i90~ in 
werking te houden gedurende een nieuwen termijn van vijf jaren, met ingang 
van t September !908. · 
Elk hunner kan echter, van den { n September t9t t af, uit het Verbond 

treden, mits kennisgeving één jaar op voorhand, zoo de Bestendige Com­ 
missie, op de laatste bijeenkomst gehouden vóór 1 September f 9-t0, bij 
meerderheid van stemmen heeft uitgemaakt dat, ter wille van de omstandig­ 
heden, die bevoegdheid aan de Verdragstaten <lient gelaten. 

Voorts blijven rie bepalingen van artikel JO van voormelde Overeen­ 
komst van f> Maart { 90~, betrekkelijk de opzegging en de stilzwijgende 
vernieuwing, van toepassing. 

ARTIKEL~- 

Mel afwijking van artikel één, is Groot-Britannië, van ! September !908 
af, vrijgesteld van de verplichting, opgelegd bij artikel 4 van de Overeen­ 
komst. 

Van en met dien zelfden datum, kunnen de Verdragstaten vergen dat in 
het Vereenigd Koninkrijk geraffineerde en naar hunne lcrriloriën uitge­ 
voerde suiker, om de voordeelcn der Overeenkomst te genielen, vergezeld 
ga va een gelui~schrift, waaruit blijkt dat gee11 enkel deel cr van komt uit 
een land welk, naar de weet der Bestendige Commissie, premiën toekent 
voor de voorthrengst of den uitvoer van suiker. 

4 
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ARTIKEL 5. 

Deze toegevoegde Akte zal bekrachtigd én de akten van bekrachtiging 
zullen te Brussel, op het Ministerie van Buiteulandsche Zaken, neergelegd 
worden zoo spoedig doenlijk en, in alle geval, vóór -1 Februari -t908. 

Zij zal maar rechten,~ .v~r.~i.nd~~d. zijn .z~o zij bekrachtigd wordt door 
ten minste al die Verù r~gs!~téri_1_ w~~~~ .~!(t' _iijn, bedoeldhlj de uitzonderings­ 
bepaling van artikel 6 der Overeenkomst. Mochlën een of meer van bedoelde 
Staten hunne akten van bekrachtiging _ni.et intijds neergelegd hebben, dan 
zal de Belgische Regecring, binnen de maand na. f Februari t 908~ de 
bekrachtigd .\. hebbende . S~a,t_en, . er toe . brengen eene .beslissing te nemen, 
betrekkelijk de inwerkingtreding, enkel tusschenhen, van deze toegevoegde 
Akte. 

De Stalen die vóór i Februari {908 niet mochten bekrachtigd hebben, 
zullen aanzien worden alsof zij de Overeenkomst intijds hadden opgezegd 
om ~~ .werk_ir~g ~r va? .le, hun rien. ?P.z}cht\~e 4~~n -~ind.i,~e.~: m~~- ~~g-~~!5,t,~ 
i September daaraanvolgend, tenzij daaromtrent anders worde besJ~st, op 

' , . .. . .. . ·: . .. . . • • • ! ·' .,, . , . , r ·., ; • • ' ! ' ' \ . ' ~ l 1 : - ~ 

aanzoek· der belàngliébbenden, door de 'meerderheid der Staten, geroepen 
om te bëraadslagen zooals in de voorgaande più·agr'aaf is vciorz'îen. , . . . ·" 

Ten hlijke waarvan de wederzijdsche Gevolmachtigden deze toegevoegde 
Akte onderteekend hebben. 

Gedaan te Brussel, den .echt en twintigsten _Augustus 1907, in enkelvoudig 
origineel, waarvan een eensluidend afschrift · aan iedere onderteekend 
hebbende' Regee·ring zal worden afgeleverd; . ,. 

J7 oor Duitschland : 
(L.S.) Onderteekend : HB1NR1cu XXXI. Heuss. 

P'oor Oostenrijk-Hongarije: 
( L. S.) Duderteekend : Comte ,C~An~; ET. ~L~RINGJN:,', 

r oor Oostenrijk : 
Onclerteekend : LÉOPOLD Jors, 

Y oor Hongarije : 
Oaderteekend : ÎEJ,ES~f Y, ~ANOS. 

r O.Qf Belg~ë :; 
( L. S.) Onderteckend : CAPELLE. 

Foor Frankrijk: 
( L. S.) Onderteekcnd : n'0RMBSS01'. 
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Yo~r.Groot-Britann#f: 
( /.,. S.) Onderteekcnd : ARTHUR H. HARDINCB. 

Y oor Italië: 
( L S.) Onrlerteekend : BoNIN. 

Voor het Groothertogdom Luxemburg : 

( L. S) Onderteekend : Le Comte o' ANS EMBOURG. 

Foor Nederland : 
(L. S.) Onderteekend : Baron E. VAN Tuvu, VAN SERQOS~eaKEi,. 

Foor Peru: 
( L. S.) Onrlerteckend : D. GAl\UQ. 

f/ oor Zweden : 
( L S.) Onderteekend : F ALKENBERG. 

f/ oor Zwitserland : 
( L. S.) Ondcrteekend : JuLEs BoREL. 

Protocol van onderteekening. 

Overgaande tot de onderteekening van de toegevoegde Akte tot .de Over­ 
eenkomst betreffende de suikerbelasting, op den dag van heden gesloten 
tusschen de Hcgecringen van Duitschland, van Oostenrijk en van Hongarije, 
van België, van Frankrijk, van Groot-Britanuië, van Italië, van liet Groother­ 
lo~dom Luxemburg, van Nederland, van Pern, van Zweden en van Zwitser­ 
land, zijn de ondergeteekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, alsnog 
overeengekomen omtrent hetgeen volgt : 

ARTIKEL ÉÉN. 

Het is verstaan dat, zoo de akten van bekrachtiging die, naar. luid .. van 
artikel 5, noodig zijo om voormelde locgevoegde Akte te doen gelden, 
niet bestaan vóór t MaHrl t !WB, de HegePring van Groot- Britannië alsdan 
bevoegd is om de Over ceukomst dien dag op te zeggen voor den ,{n Sep­ 
tember t ~08, zonder dat er dient onderscheiden te worden of zij vroegen, ja 
dan neen, gezegde toegevoegde Akt~. heeft bekrachtigd. ; · 
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Dit Protocol van onderteekening, welk zal bekrachtigd worden terzelfder 
tijd als de op den dag van heden gesloten toegevoegde Akte, zal gelijke kracht 
en waarde hebben. 

Ten blijke waarvan de ondergeteekenden dit Protocol hebben opge­ 
maakt. 

Gedaan te Brussel, den acht en twintigsten Augustus ! 907, in enkelvoudig 
origineel, waarvan een eensluidend afschrift aan iedere onderteekend heb­ 
bende Regeeriog zal worden afgeleverd. 

~ r oor Duitschland : 
( L. S.) Onderteekend : HEINRICH XXXI. R1uss. 

r oor Oostenrijk-Hongarije : 
(L.S.) Onderteekend : Comte CLARY KT ALDRINGEN. 

Foor Oostem·ijk: 
Onderteekend : LtoPOLD JoAS. 

Yoor Hongarije : 
Onderteekend : TELISUT JANOS. 

r oor België : 
(L.S.) Onderteekend : CAPELLE. 

f/oor Frankrijk: 
(L. S.) Onderteekend : o'ORMESSON. 

r oor Groot- Britannië : 
(l. S.) Onderteekend : ARTHUR H. HARDINGE. 

r oor Italië : 
(l. S.) Onderleekend : BoNIN. 

f/ oor het Groothertogdom Luxemburg : 
(L.S.) Onderleekend : Le Comte o' ANSEMBOURG. 

r oor Nederland : 

(L.S.) Onderteekend: Baron E. VAN Tun.r VAN SEROOSKERK8N. 

Voor Peru: 
(L. S.) Onderteekend : D. GA1110. 
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Voor Zweden : 
(L.S.) Onderteekend : FALKENBHG. 

Voor Zwit,erland: 
(L. S.) Onderteekend : JULBS BoaEL. 

Gewaarmerkt door den Algemeenen Secretaris van het Belgisch 
Ministerie van Buitenlandsehe Zaken. 

Brussel, i4 September i907. 

Voor den Algemeenen Secretaris, 

De Algemeene Bestuurder, 
Onderteekend : ARENDT. 
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PROTOCOL 
BETREFFENDE 

de toetreding van Rusland tot het Suikerverbond. 

Daar de Keizerlijke Regeering van Rusland den wcnsch heeft uitgedrukt 
om toe te treden tot de Overeenkomst van ~ Maart t902, betreffende de 
suikerbelasting, alsmede tot de toegevoegde Akte lot gezegde Overeenkomst, 
den 28n Augustus t 907 onderteekend, en daar de Staten die thans van hel 
Suikerverbond deel uitmaken, erkend hebben dat die toetreding, uit hoofde 
der bijzondere omstandigheden waarin de suikernijverheid in Rusland 
verkeert, niet afhankelijk mag gesteld worden van de in de Overeenkomst 
behelsde algemeene voorwaarden, zoo werd tusschen de Regeer·ing van 
Rusland, Pene~zijds, en de Regeeringen van Duitschland, van Oostenrijk en 
van Hongarije, van België, von Frankrijk, van Groot-Britannië. van Italië, 
van het Groothertogdom Luxemburg, van Nederland, van Peru, van Zweden 
en van Zwitserland, anderzijds, overeengekomen hetgeen volgt : 

ARTIKEi, ÉÉN. 

Rusland treedt toe tot de Overeenkomst betreffende de suikerbelasting, 
van n Maart 19021 gewijzigd door de toegevoegde Akte van -28 Augustus Hl07, 
met al de voordeelen en al de verplichtingen die er uit volgen, mits de 
voorhehoudingen en onder de voorwaarden, door de verderstaande artikelen 
bepaald. 

ARTIKEL 2. 

Rusland behoudt zijne thans in zake belasting en tol geldende wetgeving 
op de suiker en mag de voordeelen niet vermeerderen die, ten bale der 
voortbrengers, mochten voortspruiten uit den hoogsten verkoopprijs, gesteld 
voor den handel binnenslands. 

ARTIKEL 5. 

Ten aanzien van de bijzondere behandeling die bij het voorafgaand ar Li kei 
aan Rusland is erkend, verbindt het zich zijne toelating le weigeren aan den 
uitvoer, met terugstorting of vrijstelling van den accijns, van hoeveelheden 
suiker die, voor de zes jaren te rekenen van den fu September !907, een 
millioen ton te boven gaan. 
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Die hoeveelheid mag zich over de verschillende dienstjaren verdeelen 
volgens de eischen van den handel, zonder dat zij echter voor ieder dienstjaar 
meer mag bedragen dan hierna is opgegeven : 

ton. 

Dubbel dienstjaar van i September f 907 tot 5i Augùslus { 909. 5(10,ÔÔÖ 
Dienstjaar van f September 1909 tot 51 Augustus 19{0 . 2()Ö,Ü00 
Dienstjaar van t September t9{0 tot 3t Augustus t9H . . 2()0,000 
Dienstjaar van f September !9H lot 51 Augustus t 912 100,000 
Dienstjaar van i September f 912 tot 5t Augustus i 9i 5 . 200,000 

De in dit artikel vermelde. verbintenissen gelden niet voor den uitvoer: 

i O naar Fin land; 
2° naar Perzië (ten opzichte van den uitvoer over de Caspische zee en 

over de landgrens, en niet ten opzichte van den uitvoer over de Perzische 
golf); en 

5° naar de overige, aan Rusland grenzende landen van Azië (enkel ten 
opzichte van den uitvoer over de landgrens), ter uitzondering van Aziatisch 
Turkije. 

ARTIKEL 4. 

De toetreding van Rusland zal met ingang van 1 September 1908 van 
kracht zijn. 

ln den loop van den zittijd vóór t September i 9f 2, zal de Bestendige 
Commissie bij algemeenheid van stemmen beslissen aan welke behandeling 
Rusland zou onderworpen worden, indien het na { September i 915 aan de 
Overeenkomst wilde blijven deelnemen. 

l\locht de Commissie het niet eens worden, dan zou Rusland worden 
beschouwd alsof het de Overeenkomst had opgezegd om van den ln Septem­ 
ber i9f 5 af buiten werking te treden. 

ARTIKEL D. 

Dit Protocol zal bekrachtigd worden en de akten van bekrachtiging zullen 
te Brussel, op het Ministerie van Buitenlandsche Zaken, worden neergelegd 
zoohaast mogelijk, en, in alle ~eval, vóór 1 Februari ·l !:.108. 

Opgemaakt le Brussel, den \9° December ,( !)07, in een enkei origineel, 
waarvan aan iedere onderleekend hebbende Hegeering een eensluidend 
afschrift zal worden afgeleverd. 

f/ oor Rusland : 
(L.S.) Onderteekend : N. DE Grnns. 

// oor Duitschland : 
(L, S.) Onderleeken<l :- Graf VON WALLWITZ. 

f/ oor Uostenrijk- llongarije : 
(L. S.) Onderlcekend: Comte Cunv ET ÂLDRlNGEN. 
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// oot' Oo.,fenrijk : 

(L.S.) Onderteekend: LtoPow Joss. 

// oor Hongarije : 
(L.S.) Onderteekénd : 1EuszKv JAr.ös. 

Voor België; 
(L. S) Onderteekend: CAvtu,r,. 

f' oor Frankrijk : 
(L S.) Onderleekend: o'OnMESsoN. 

Foor Groot-Britannië: 
(L. S.) Onderteekend: AllTlIUR H. HARDINGE. 

//oor Italië: 
(L. S.) Onderleekend: BóNtN. 

f/ oor het Groothertogdom Luxemburg : 
(L. S.) Onderteekend: Le Comte n,ANSEMBOURG. 

// oor :'\ ederland : 
( L. S.) On<lerleekend : VAN DER STAAL DE PJE11su11,. 

//uor Peru: 
(L. S.) Onderlcekend: D. G.rn10. 

//oor Zweden: 

it.. S.) Onderteekend : F ALKENBF.RG 

f/ oor Zwitserlœnd-: 

(L. S.) Onderteekend :-Juus Bon111. 

Voor eensluidend afschrift : 
Brussel, 27 December f 907. 

/Je f/ oorzitter 
der Internationale Commissie, 

Onderleekend : CAPELLE, 

Gewaarmerkt door den AlgemeE'nen Secretaris 
van hel Belgisch Ministerie van Buitenlandsche Zaken. 

Brussel, 27 December 1907, 

Onderteekend : Chev. VA'N DER EtsT. 
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